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Inventaire national 

En tant que Partie inscrite à 
l’annexe I (pays développés) de la 
Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC), le Canada 
doit préparer et présenter, chaque 
année, un inventaire national des 
émissions de gaz à effet de serre 
(GES) induites par les activités 
humaines (p. ex. combustion de 
carburants, procédés industriels) et 
des absorptions par les puits (p. ex. 
végétaux et arbres), sous forme de 
rapport d’inventaire national (RIN) 
et de tableaux conformes au cadre 
uniformisé de présentation des 
rapports. Cet inventaire national 
doit respecter les directives et les 
normes internationales de qualité. Il 
est révisé chaque année par une 
équipe d’experts des Nations 
Unies. 
De plus, on demande aux Parties 
de l’annexe I d’améliorer 
continuellement la qualité de leur 
inventaire national des GES. À 
mesure que de nouveaux 
renseignements et données sont 
disponibles et que la précision des 
méthodes s’améliore, on doit mettre 
à jour les estimations pour obtenir 
une tendance cohérente et 
comparable en matière d’émissions 
et d’absorptions. 
L’inventaire de cette année couvre 
la période de 1990 à 2007 et 
comprend les mises à jour du 
rapport de l’année dernière, 
fondées en grande partie sur les 
recommandations de l’équipe 
d’experts de révision de l’ONU qui 
en a fait un examen approfondi à 
l’ t 2007
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Tendances des émissions de gaz à effet de serre en 2007 

Chaque année, le Canada prépare un inventaire national des 
émissions de gaz à effet de serre produites par les activités humaines 
(par ex. combustion de carburants, procédés industriels) et des 
absorptions par les puits (par ex. arbres). 

En 2007, au Canada, les émissions totales de gaz à effet de serre 
(GES) ont atteint 747 mégatonnes d’équivalent de dioxyde de 
carbone1 (éq. CO2), en hausse de 4,0 % par rapport à 2006 et de 
0,8 % par rapport à 2004. En général, la tendance à long terme 
indique qu’en 2007, les émissions excédaient de près de 26 % le total 
de 592 Mt atteint en 1990. Cette tendance représente un écart de 
33,8 % par rapport au niveau cible de 558,4 Mt établi pour le Canada 
aux termes du Protocole de Kyoto. 

La fluctuation des émissions depuis 2003/2004 s’explique 
essentiellement par les changements dans les différentes ressources 
utilisées pour produire l’électricité (l’utilisation du charbon s’est accrue 
dans certaines provinces, tandis qu’en Ontario, elle variait en fonction 
de la disponibilité de l’énergie hydroélectrique et nucléaire), par la 
variation des émissions attribuables à la production de combustibles 
fossiles (suivant le niveau des activités d’extraction pétrolière) et par la 
variabilité de la demande de mazout de chauffage en raison d’hivers 
de plus en plus cléments de 2004 à 2006 suivis d’un hiver beaucoup 
plus froid (~10 %) en 2007. 

La croissance à long terme demeure cependant significative. De 1990 
à 2007, la forte augmentation de la production pétrolière et gazière, en 
grande partie à des fins d’exportation, s’est accompagnée d’une 
hausse considérable du nombre de véhicules motorisés et d’une 
dépendance encore plus marquée aux centrales électriques au 
charbon, pour donner lieu à une progression notable des émissions. 

 
1 Chaque gaz à effet de serre a son propre potentiel de contribution au réchauffement, appelé potentiel de réchauffement 
planétaire (PRP). Les scientifiques attribuent un potentiel de réchauffement à chaque gaz, en fonction de sa capacité à contribuer 
aux changements climatiques. Le dioxyde de carbone sert de base de référence; on lui attribue un potentiel de réchauffement 
planétaire de 1. Le PRP du méthane (CH4), par exemple, est de 21. 
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Comparaisons à court terme 
Depuis 2004, les émissions totales de gaz à effet de serre ont augmenté de 6,2 Mt (0,8 %) au 
Canada. Même si on note d’importantes augmentations des émissions dans certains secteurs, 
notamment les transports routiers et l’exploitation minière, celles-ci sont compensées par une 
baisse des émissions dans la plupart des sous-secteurs des procédés industriels et tous les 
sous-secteurs agricoles, de même que par une diminution des émissions dues à la combustion 
dans les industries des pâtes et papiers et dans les sous-secteurs commerciaux et 
institutionnels. 

• Même si, de 2004 à 2007, les émissions de gaz à effet de serre provenant de la production 
électrique et thermique ont quelque peu diminué, elles ont toujours fluctué aux alentours de 
10 Mt. Dans un contexte d’accroissement de l’utilisation du charbon par endroits, la 
production d’énergie à base de combustibles fossiles a oscillé suivant la disponibilité des 
sources hydroélectriques et nucléaires et, dans une certaine mesure, des sources d’énergie 
éolienne. En fait, la production hydroélectrique a augmenté partout au Canada par suite du 
relèvement des niveaux d’eau (les précipitations annuelles de 2004, 2005 et 2006 ont 
dépassé la moyenne établie depuis 30 ans) et de la hausse de la capacité hydroélectrique. 
En même temps, l’Ontario tentait de réduire sa production à base de charbon et d’avoir 
davantage recours aux centrales nucléaires. Ces efforts se sont avérés plus fructueux en 
2006 qu’en 2007, alors que l’arrêt de certaines centrales nucléaires a obligé la province à 
augmenter sa production à base de charbon et, donc, ses émissions. 

• La production de combustibles fossiles2, qui regroupe la production, le raffinage et le 
transport du pétrole, du gaz et du charbon, ont enregistré une hausse de 7,4 Mt (4,6 %) de 
leurs émissions de gaz à effet de serre de 2004 à 2007. Durant la même période, les 
exportations de pétrole brut ont augmenté de 12 %, tandis que la production de pétrole brut 
connaissait une hausse de 8 %; par contre, la consommation intérieure a chuté d’environ 
4 %. En même temps, le prix annuel moyen a presque doublé. 

• À elles seules, les émissions associées à l’industrie minière et à l’extraction pétrolière et 
gazière affichent une hausse de 56,7 % (8,4 Mt) entre 2004 et 2007, surtout attribuable à 
l’activité accrue dans les champs de sable bitumineux de l’Alberta, mais compensée en 
partie par la stabilisation de la production canadienne de gaz naturel et la baisse de la 
production classique de pétrole. 

• En moyenne, les besoins d’énergie pour le chauffage des résidences et des entreprises 
canadiennes ont diminué chaque année entre 2004 et 2006 en raison de la clémence 
générale des hivers. En 2007, le nombre de degrés-jours de chauffage, qui indique le niveau 
de chauffage intérieur requis pour lutter contre le froid, a dépassé de presque 10 % son 
niveau national de 2006. Cette hausse a certainement eu un effet sur la consommation de 
combustibles fossiles, en particulier dans les secteurs résidentiel, commercial et 
institutionnel, dont les émissions totales ont augmenté de 5,5 Mt, soit 7,5 %, depuis 2006. 

• Ces facteurs ont contribué à abaisser les émissions en 2006, puis à les pousser fortement à 
la hausse en 2007. 

 

                                                           
2 Total de l’exploitation minière et extraction de gaz et de pétrole, de la production de combustibles fossiles, des pipelines (transport) et des 
émissions fugitives. 
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Tendances des émissions et du volume des émissions pour certaines années (1990-2007) 
  1990 1995 2000 2003 2004 2005 2006 2007 
Total des GES (Mt) 592 641 717 741 741 731 718 747
Variation depuis 1990 (%) S/O 8,3 21,2 25,1 25,2 23,5 21,4 26,2
Variation annuelle (%) S/O S/O S/O S/O 0,0 -1,3 -1,7 4,0
Variation annuelle moyenne (%)* S/O 1,7 2,1 1,9 1,8 1,6 1,3 1,5
PIB (milliards $ 2002) 825 899 1 101 1 175 1 211 1 246 1 285 1 320
Variation depuis1990 (%) S/O 8,9 33,3 42,3 46,8 51,2 55,7 59,9
Variation annuelle (%) S/O S/O S/O S/O 3,1 2,9 3,1 2,7
Intensité des GES (Mt/G$ PIB) 0,72 0,71 0,65 0,63 0,61 0,59 0,56 0,57
Variation depuis 1990 (%) S/O -0,5 -9,1 -12,1 -14,7 -18,2 -22,0 -21,1
Variation annuelle (%) S/O S/O S/O S/O -3,0 -4,1 -4,7 1,3
PIB : Canada – Produit intérieur brut – sur la base des dépenses - dollars constants de 2002 Statistique Canada, 2008 
*Variation annuelle moyenne depuis 1990 
S/O = Sans objet 



Comparaisons à long terme, par secteur : 1990–2007 
Tendances par secteur 

• De 1990 à 2007, l’augmentation nette des émissions annuelles de gaz à effet de serre au 
Canada a atteint près de 155 Mt. Durant cette même période, les émissions des industries 
énergétiques (production de combustibles fossiles et d’électricité) et du secteur des 
transports se sont accrues d’environ 143 Mt, constituant la majeure partie de l’augmentation 
globale. 
180 
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1 Statistique Canada, Bulletin sur la disponibilité et écoulement d’énergie au Canada, 2007 (57-003), Tableau S, ligne 2 

 (Disponibilité – Total de l’énergie primaire) 
2 Statistique Canada, Bulletin sur la disponibilité et écoulement d’énergie au Canada, 2007 (57-003), Gaz naturel et 

 pétrole brut 

• Au sein de ces deux sous-secteurs de l’énergie, les principaux facteurs ayant contribué à la 
hausse générale sont l’augmentation de 117 % provenant des camions légers à essence, 
celle de 32 % provenant de la production électrique et thermique et celle de 94 % provenant 
des véhicules lourds à moteur diesel. Une grande partie de l’augmentation dans le secteur 
de la production de combustibles fossiles durant cette période est attribuable à la forte 
progression des exportations de pétrole brut et de gaz naturel vers les États-Unis. 

• Les secteurs des procédés industriels, de l’agriculture et des déchets ont contribué à 
modifier le niveau des émissions : depuis 1990, ils ont connu respectivement une baisse de 
3,4 Mt, une hausse de 11,2 Mt et une hausse de 2,6 Mt. 

Industries de l’énergie 

• Les émissions provenant des industries de l’énergie (y compris les émissions fugitives et 
celles de la production électrique et thermique, des industries des combustibles fossiles et 
des pipelines) se sont accrues d’environ 74 Mt entre 1990 et 2007. Plus de la moitié de cette 
hausse (43,9 Mt) est attribuable à l’industrie des combustibles fossiles, aux pipelines et aux 

Population 
GES par unité d’énergie utilisée
Énergie produite (PJ)  2
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émissions fugitives, résultat d’une hausse de la production de pétrole et de gaz durant cette 
période. Le reste de l’augmentation due aux industries de l’énergie (30,5 Mt) provient de la 
production électrique et thermique, résultat d’une demande accrue d’électricité 
accompagnée de hausses continues de la production d’énergie à base de charbon depuis 
1990. 

• Les émissions de l’industrie minière ont augmenté de 17,1 Mt, soit 276 %, depuis 1990. Bien 
que les émissions de ce sous-secteur comprennent notamment celles des activités minières 
non reliées à la production énergétique, les activités associées aux sables bitumineux du 
Canada en produisent une proportion de plus en plus grande. En effet, quatre nouveaux 
projets ont vu le jour en 2007. 

• À elles seules, les émissions fugitives (ventilation et torchage de la production pétrolière, 
fuites de méthane des pipelines) ont produit une part appréciable des émissions de gaz à 
effet de serre. D’après les estimations actuelles, elles auraient augmenté de 22,2 Mt, soit 
environ 52 %, de 1990 à 2007. Une grande partie de cette hausse résulte de la croissance 
des exportations de pétrole brut et de gaz naturel. 

Secteur des transports 

• Dans le secteur des transports, les émissions ont augmenté de près de 54,5 Mt, soit 37,5 %, 
entre 1990 et 2007. Il convient de noter en particulier la hausse de 24,3 Mt, soit plus de 
117 %, des émissions produites par la catégorie des camions légers à essence. Cette 
hausse s’explique par la popularité croissante des véhicules utilitaires sport. 

• Durant cette période, les émissions des véhicules lourds à moteur diesel ont augmenté de 
19,4 Mt, un résultat qui témoigne de l’utilisation accrue de camions lourds pour le transport. 
Pour compenser, on observe des réductions de 4,7 Mt et de 1,4 Mt, attribuables 
respectivement aux voitures à essence et aux voitures à carburants de remplacement. 

Secteur résidentiel 

• Par rapport à 1990, les émissions résidentielles de 2007 sont restées essentiellement 
inchangées (hausse de 0,2 %, ou 0,1 Mt). Dans ce secteur, on observe une tendance à long 
terme vers le resserrement des normes énergétiques visant la construction domiciliaire et 
l’adoption d’appareils de chauffage à haute efficacité et d’autres appareils améliorés, ce qui 
a pour effet de réduire les émissions. 

Secteur des procédés industriels 

• Dans le secteur des procédés industriels, les émissions ont connu une baisse globale de 
3,4 Mt, soit 6,2 %, entre 1990 et 2007. Certains sous-secteurs de ce groupe ont subi des 
hausses importantes (par exemple, les émissions provenant de l’utilisation 
d’hydrofluorocarbones pour la réfrigération et la climatisation, comme substituts des 
substances appauvrissant la couche d’ozone, ont augmenté de 4,5 Mt depuis 1995; c’est 
une hausse de près de 1 000 %), que d’autres réductions significatives sont venues 
compenser. 

• Les émissions d’oxyde de diazote (N2O), un gaz à effet de serre, produites par la seule usine 
canadienne de fabrication d’acide adipique ont diminué de 9,2 Mt, à la suite de l’application 
d’une technologie de réduction du N2O. En outre, les émissions des procédés de l’industrie 
de l’aluminium ont diminué de 2,0 Mt, soit 21,7 %, entre 1990 et 2007, notamment grâce à 
l’amélioration des technologies de contrôle des émissions de perfluorocarbone. 

Secteur agricole 

• Dans le secteur agricole, l’expansion des industries bovine, porcine et avicole, ainsi que 
l’augmentation de l’utilisation d’engrais azotés synthétiques dans les Prairies, ont fait 
progresser les émissions de gaz à effet de serre de 11,2 Mt à long terme. Cette 
augmentation de 23,1 % porte à 7,2 % la contribution du secteur agricole à l’augmentation 
nationale totale. 
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Secteur des déchets 

• De 1990 à 2007, les émissions de gaz à effet de serre dues aux déchets ont augmenté 
d’environ 2,5 Mt, soit 13,4 %. C’est moins que la croissance de la population, qui a atteint 
près de 19 %. Cette hausse semble s’expliquer surtout par l’augmentation de la quantité de 
déchets dans les sites d’enfouissement. Elle aurait pu être plus importante si le Canada 
n’avait pas mis en œuvre des projets de récupération des gaz d’enfouissement et des 
programmes de réacheminement des déchets (compostage et recyclage). 
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Secteur de l’affectation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie 
(exclus du total national) 

• D’après la tendance des émissions et des absorptions par les puits dans le secteur de 
l’affectation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie (sols 
agricoles, forêts aménagées, terres humides et changement d’affectation des terres), on 
constate que le secteur dans son ensemble peut aussi bien être un puits qu’une source, 
autrement dit, il peut soit émettre des gaz à effet de serre dans l’atmosphère, soit en retirer 
(les puits absorbent le dioxyde de carbone de l’atmosphère). En 2007, ce secteur est devenu 
une source nette de 45 Mt d’émissions. Dans ce secteur, les tendances dépendent en 
grande partie des changements survenus dans les terres forestières, eux-mêmes dominés 
par les régimes erratiques des feux de forêts, lesquels masquent parfois d’autres tendances 
sous-jacentes directement liées aux activités humaines, comme l’exploitation forestière. Au 
cours des 10 dernières années, par exemple, la quantité de carbone absorbé par le bois 
récolté s’établit en moyenne à 48 Mt par année, en hausse de 19 % depuis le début des 
années 1990. Ce sont néanmoins les conséquences des perturbations majeures survenues 
récemment dans les forêts, notamment l’invasion du dendroctone du pin ponderosa dans 
l’ouest du pays et les incendies qui ont ravagé de vastes régions en 1995, 1998 et 2002, qui 
dominent indiscutablement les tendances des émissions et de l’absorption de gaz à effet de 
serre dans les forêts aménagées. 

• La catégorie des terres cultivées témoigne des effets des pratiques agricoles sur les 
émissions et l’absorption de dioxyde de carbone par les terres arables (sols aptes à la 
culture) et de l’incidence de la conversion de forêts et de prairies en terres cultivées. En 
2007, le stockage de carbone dans les terres arables a largement compensé les émissions 
provenant des terres transformées en terres cultivées. Le puits résultant a absorbé 3,4 Mt de 
CO2. L’adoption continue de pratiques de culture sans labour ou de labours restreints et la 
réduction des jachères d’été expliquent la tendance à la hausse de la capacité des sols 
cultivés à agir comme des puits. 

• La transformation de forêts en terres cultivées, en terres humides et en zones de 
peuplement a entraîné des émissions supplémentaires d’environ 20 Mt en 2007, en baisse 
par rapport au niveau de 27 Mt atteint en 1990. À elle seule, la conversion des forêts et des 
prairies en terres cultivées affiche une diminution régulière des émissions de gaz à effet de 
serre, qui sont passées de 15 Mt en 1990 à 8 Mt en 2007. 
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Région CANADA         
 Sommaire des émissions de gaz à effet de serre des secteurs 
Catégories de sources     2006 à 2007 1990 à 2007 
 1990 2004 2006 2007 Variation Variation 
  Kt éq. CO2  Absolue Pourcentage Absolue Pourcentage 
         
TOTAL1 592 000 741 000 718 000 747 000 28 863 4,0 % 155 249 26,2 %
ÉNERGIE 469 000 603 000 581 000 614 000 33 461 5,8 % 144 799 30,8 %
a. Sources de combustion fixes 281 000 349 000 324 000 350 000 26 004 8,0 % 68 104 24,2 %

Production d’électricité de chaleur 95 000 127 000 117 000 126 000 8 990 7,7 % 30 513 32,0 %
Industrie des combustibles fossiles 51 000 72 000 66 000 70 000 3 779 5,7 % 18 757 36,5 %
Exploitation minière et extraction de gaz et de 
pétrole 

6 200 14 900 16 800 23 300 6 473 38,5 % 17 108 276,4 %

Sidérurgie 6 480 6 460 6 220 6 640 427 6,9 % 163 2,5 %
Métaux non ferreux 3 190 3 230 3 230 3 380 151 4,7 % 196 6,1 %
Produits chimiques 7 140 6 830 6 820 6 680 -147 -2,2 % -468 -6,6 %
Pâtes et papiers 13 730 9 400 5 860 5 770 -92 -1,6 % -7 956 -58,0 %
Ciment 3 830 4 620 5 070 4 910 -165 -3,2 % 1 076 28,1 %
Autres industries manufacturières 20 600 20 900 19 800 20 600 767 3,9 % -97 -0,5 %
Construction 1 870 1 340 1 300 1 290 -12 -0,9 % -581 -31,1 %
Commercial et institutionnel 25 700 37 700 33 400 35 200 1 731 5,2 % 9 469 36,8 %
Résidentiel 43 000 43 000 40 000 44 000 3 773 9,5 % 74 0,2 %
Agriculture et foresterie 2 390 2 090 1 910 2 240 328 17,2 % -150 -6,3 %

b. Transport 145 000 188 000 191 000 200 000 8 408 4,4 % 54 500 37,5 %
Transport aérien intérieur 6 400 7 800 7 700 7 800 119 1,5 % 1 451 22,8 %
Automobiles à essence 45 800 41 100 39 000 41 100 1 203 3,0 % -4 683 -10,2 %
Camions légers à essence 20 700 42 000 43 600 45 000 1 380 3,2 % 24 260 117,2 %
Véhicules lourds à essence 7 810 6 400 6 430 6 640 212 3,3 % -1 173 -15,0 %
Motocyclettes 146 245 256 265 9 3,5 % 118 80,7 %
Automobiles à moteur diesel 355 431 435 450 16 3,6 % 96 27,0 %
Véhicules légers à moteur diesel 710 1 990 2 230 2 230 98 4,4 % 1 620 229,2 %
Véhicules lourds à moteur diesel 20 680 36 470 38 940 40 090 1 148 2,9 % 19 404 93,8 %
Véhicules au propane ou au gaz naturel 2 210 860 790 830 43 5,5 % -1 381 -62,4 %
Transport ferroviaire 7 000 6 000 6 000 7 000 402 6,3 % -165 -2,4 %
Transport maritime intérieur 5 000 6 600 5 800 6 100 357 6,2 % 1 073 21,3 %
Véhicules hors route à essence 6 700 7 700 6 700 7 400 709 10,6 % 756 11,4 %
Véhicules hors route à moteur diesel 15 000 22 000 23 000 25 000 2 526 11,1 % 10 175 67,7 %
Pipelines 6 850 8 470 9 610 9 800 185 1,9 % 2 950 43,1 %

c. Émissions fugitives 42 700 65 600 65 800 64 800 -951 -1,4 % 22 195 52,0 %
Exploitation de la houille 1 900 700 700 800 55 7,8 % -1 150 -60,1 %
Pétrole 4 180 5 940 5 720 5 820 100 1,7 % 1 636 39,1 %
Gaz naturel 12 900 20 400 21 400 21 300 -159 -0,7 % 8 356 64,8 %
Ventilation 19 300 33 000 32 000 31 700 -240 -0,7 % 12 482 64,8 %
Torchage 4 400 5 600 6 000 5 300 -707 -11,8 % 872 19,8 %

PROCÉDÉS INDUSTRIELS 54 800 55 400 54 600 51 400 -3 182 -5,8 % -3 400 -6,2 %
a. Production de minéraux 8 300 9 500 9 600 9 400 -182 -1,9 % 1 138 13,7 %
b. Produits chimiques 16 700 11 200 9 000 8 900 -153 -1,7 % -7 860 -47,0 %
c. Production de métaux 19 500 16 700 16 800 13 800 -2 983 -17,7 % -5 630 -28,9 %
d. Consommation d’halocarbures 2 300 5 500 6 500 6 200 -347 -5,3 % 3 885 168,5 %
e. Production d’autres produits et de 

produits indifférenciés 
8 000 13 000 13 000 13 000 483 3,8 % 5 066 63,1 %

UTILISATION DE SOLVANTS ET D’AUTRES 
PRODUITS 

170 210 320 320 -3 -0,9 % 144 82,6 %

AGRICULTURE 48 000 62 000 61 000 60 000 -1 177 -1,9 % 11 187 23,1 %
a. Fermentation entérique 17 000 23 000 23 000 23 000 -466 -2,0 % 5 707 33,7 %
b. Gestion du fumier 6 000 8 000 8 000 7 800 -156 -2,0 % 1 811 30,2 %
c. Sols agricoles 26 000 30 000 30 000 29 000 -555 -1,9 % 3 668 14,4 %
DÉCHETS 19 000 21 000 22 000 21 000 -236 -1,1 % 2 519 13,4 %
a. Enfouissement des déchets solides 18 000 20 000 20 000 20 000 -260 -1,3 % 2 479 14,0 %
b. Épuration des eaux 740 900 910 930 17 1,9 % 192 26,0 %
c. Incinération des déchets 400 230 240 250 8 3,3 % -152 -37,9 %
AFFECTATION DES TERRES, CHANGEMENTS 
D’AFFECTATION DES TERRES ET 
FORESTERIE (ATCATF) 

-52 000 117 000 41 000 45 000 4 086 9,9 % 97 019 -188,1 %

a. Terres forestières -79 000 107 000 33 000 38 000 5 471 16,6 % 117 057 -148,7 %
b. Terres cultivées 12 700 -1 000 -2 300 -3 400 -1 060 45,5 % -16 057 -126,8 %
c. Prairies 0 0 0 0 0 S/O S/O S/O
d. Terres humides 5 000 3 000 3 000 3 000 -175 -6,2 % -2 307 -46,5 %
e. Zones de peuplement 10 000 8 000 8 000 8 000 -150 -1,9 % -1 674 -17,6 %

Notes : 
1Les totaux nationaux n’incluent pas les GES provenant de l’affectation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie. 
2 La variation absolue et en pourcentage est basée sur les valeurs non arrondies. 
3 En raison de l’arrondissement, la somme des valeurs peut ne pas correspondre au total indiqué. 
S/O = Sans objet. 
 


	Tendances par secteur
	Industries de l’énergie
	Secteur des transports
	Secteur des procédés industriels
	Secteur agricole
	Secteur des déchets
	Secteur de l’affectation des terres, du changement d’affectation des terres et de la foresterie (exclus du total national)

